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Ju.tic. 

No 1.'>4-54/C. - Par arrêté ~u CommÎl!saire de la 
République au Tof!;o en date du : 

22 février 1954. - Est promulgué dans le Territoire 
du Togo le décret nO 54-133 du 6 février 1954 com­
,pIétant le décret nO 53-1261 du 22 décembre. 1953; 
fixant pour le tempo de paix.: 10 le nombre, le siège 
et le ressort des tribunaux permanents des forces 
armées; 20 les autorités auxquelles sont dévolus les 
pouyoirs Judiciaires. 

DECRET Nu 54-133 du 6 février 1954 complétant le 
décret no 53.1261 du 22 décembre 1953, fixant 
pour 'le temps de paix: 10 le nombre, le siège et 
le re••ort des tribunaux permanents des forces 
armée&; 2° les autorités auxquelles sont dévolus 
les pouvoirs judiciaires. 

Le président du conseil des ministres, 
Sur Je rapport du ministre de la défemle nationale et des 

foncs armées. du garde des sceaux, ministre de la justi.c~; du 
mÎnistr(' de:; affaires étrllngèrc5 et du ministre de la France 
d'outre-mer 

V Il te décret ni) 53-871 du 22 septembre 1953 portant création 
de- tril::tunau~ permanents df'S forces armées, de tribunaux de 
c,lssatiml permanents des forees armées et d'étahlissements p~l1i~ 
tcnti .. Î.re5 tI~,.j forccs armées pour le jugement c-t l.t détention 
de milHaires, marins et assimilés; 

Vu le décret n" 53-2161 du 2'2 décembre 1953 fix~nt pour le 
tenIrs; de puh-: l:t le nomhre, le siège et le ressort des tribunaux 
pernltnents, de:- forces armées; 2" le.i autorités auxquelles sont 
dé,'ù!u" les pou\'oirs .iudiciaires; 

Le consei! des ministres entendu, 

DECRETE: 

ARTICLI1 PREbUER. - L'article 5 du décret SUSVISe 

du 22 décembre 1953 est modifié et complété ainsi 
qu'il suit: 

Au lieu dé: , celui de Casablanca à Meknès et 
Oudjda ». mett",·, , celui de Casablanca 11 Meknès, 
Ondjda, Fe7, et Marrakech ». 

Aa~. 2. - Le ministre d~ la défense nationale et 
des forces armées, le gnrde des sceaux, ministre de 
la jlAstice, le miuistre des affaires étrangères et .le 
miui.tr" dé la France d'outre-mer sont chargés. cba­
cun en.cc qui le concerne, de Pcxécution du présent 
décrel, qui sera publié au Journal officiel de la Répu­
blique iran<,'aÎS<\. 

Fait ft Paris.• le 6 février .1954. 

Joseph L.."tEL. 

Par le président du conseil des ministres, ministre 
des affaire" étrangères et ministre de la France 
d'outre ..mer par Jntérim : ' . 
Le ministre de la dé! ense nalionale 

et des forces années, 
R. PLEVEN. 

Le garde des sceaux, ministre de, la fustice; 
Paul RmEYB.E. 

Sauve.arde de- la vic hutaaie. en mer .t l'h.bUabfJilé 

à bIJrd de. navir•• de .amlller.cI' de piche 


et de pSalsane"c 


RECTIFICATIF au J.O.T. du 1er février 1954 (Loi n" 
54-11 du 6jallvier 1954 sur la sauvegarde de la 
vie en me/' et l' habitabilité à bord des navires de. 
commerce de pêche et de plaisance). 

Dans le titre, au lieu de; « Loi n" 54-11 du.6 jarr­
vic'r 1954 sur la sauvegarde de la vie en mer.. ; ,; 
lire; « Loi n ù 54-11 du 6 janvier 1954 sur la sauve­
garde de 1. vie humaiue en mer... 

•
Art. 1er. 70 ligne, au lieu de: « soit par ses pro-

l'res moyen., soit à la renlOrque d"un autre ..navire; 
lire; « soit p~r ses propres moyens, soit Il la rclllor­
que d'un RUUy navire; » 

Au-des50ub de Titre 1er, au lieu de : Titre de sécu­
rité Jt ~ lire: « Titres de sécurité 1'. ' 

Art. 7. 2" aliuéa, 1re ligne, au lieu de: «Cette. 
commission est saisie pour approbation par .l'arma.. 
teur '. lire: «Cette cornmission est saisie pour"ap­
probation, par PannateuT ». 

Page 58, article 15, 1re ligne, au lieu de: « Toute 
visite fait l'objet d'un procès-verbal signé suivaut le 
caS >, lire: «Toute visite fait l'objet d'un procès­
verbal s~é, suivant le cas». 

Même page, article 17, 10 ligne, au lieu de: «.:: 
reronnue~ pal' décret pris par le ministre... », .lire: 
« .• , reconnues par décret pris sur le rapport du mi­
nistre ...• » Art. 20, 40 alinéa; 30 ligne, au lieu ,de: 
« qui peut transmettre le dossier, pOUl' instruction 
et décision à un autre port de France •.. »; 
Iirt: « qui peut translucttre le dossier, pour instruc­
tion et décision, à un autre .port de Franc(\. .~ • ..»; 
nrticle 21 .,4° alinéa, au lieu de: « L'armateur dans 
les c,aE, »: lire: (, L'armateur~ dans tous les ,cas 'Il; 
6° alinéa, 10 lil'1le, au lieu de: « Le délégué, ou 
trois membres de l'équipage dont.... >, .lire: « [~ 
délégu~, ou les trois membres de J'équipage dont... ». 

Distill~tit)JUi hoaorlti4uci 

légion d'honneur-

Pa.. décret dn président de la République "Cn date 
du 10 février 1954, pris' sur le rapport du président 
du conscil des ministres et du ministre de la France 
d'outre-mer. vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'Honneur en date du 12 
janvier 1954 portant que les .promotions et nomina­
tions faitcs aux termes du présent décret n'ont rien 
de contraire aux lois, décrets et réglements en.vi­
gueur, sont promus ou nommés dan.. , l'ordre national 
de la Légion d'honneur, à titre civil : 

. . . ,. . 
Au grade de chevalier. 

M.M. 

Bérard 	 (Jean-Louis-Philippe),' admiuistrateur 
ell chef de la Franc.", d'outre-mer, .:\.Ilécbo 
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(TOFiO); 30 ans 1 mois 17 jours de services 
dont 4 ans Il mois 18 jours de majoration 
pour services civils bors d'Europe, 

• • • • • • • • « ~ • • • • • • 

ACTES DU POUVOIR LOCAL 

SaD'. 

'ARRETE No 141-54jSG, du 13 février 1954 parlant 
modification à l'arrhé n" 569 au.6 octobre 1938, 
institu<mt une commission administrative de. rHô~ 
pilai ae Lomé et de ses annexes, 

LE GOUVERNEUR DE LA FRANCE D'OUTRE-Mu. 
OUleIElR DB LA. LMHlN D'HOIllN:&1.-n,' 

Co..MISSAIRE DE LA RÉPUIU:'IQUE AC TOGO 
VU le décret du 23 mats 1921 détertntnant lelS attri.butions 

_et lcs pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu l~ décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation 
administrative du Territoire du Togo et création d'assemblées 
représentatives; 

Vu l'arrêté nO 85 du 11 aoùt 1921 réglementant le fonctioll ­
~ement d~s 5enÎt'cs médlCaUli: du Togo. ellsemble les arrêtés sub­
séquent~ le modifiant ou le complétant; 

Vu Parr~,té nQ 569 du 6 octobre 1938. iOtltÎtuant une commis­
sion admini)jtrathe de l'Hôpital de Lomé et de ses annexes; 

Sur la proposition du Diret"teur de la Santé Publique du To~o, 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER, L'article 2 de l'arrêté n" 569 
du 6oclobre 1938, instituant une commission· admi­
nistrative de l'Hôpital de Lomé et de ses annexes est 
modifié comme ci-après: 

('..ette commission est composée ainsi que suit : 
Le Secrétaire Général du TOFio Président 
Le Directeur de la Santé Publique. V-Président 
Le Médecin-Chef de l'Hôpital de Lomé, Secrétaire 
Le Trésorier-Payeur 
Le Directeur des Travaux Publics 1 
Le, Chef du Service des Finances 
Deux membres élus de l'Assemblée Membres 

Territoriale 
L'Officier gestionnaire de l'Hô!?;tal 

ART, 2, - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué partout où besoin Sera.. 

Lomé, le 13 février 1954, 
L. PECHOCX, 

EalClg••",... t 

'ARRETE No 146-54jIA. du 22 février 1954 autorisant 
l'ouverture d'une école à une classe. à Lotogou .. 

LE Gm;VERNEDR DE LA FRANCE n'OUTlIE-MER, 
OFFlCIB1\ nE L.L LOOlQN D'HONNlllU}tt 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO 

VU le décret du 23 mars 192:1 déterminant lea attributions 
et les pouvoirs du Commi~ire de la Rt<publique au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réol'ganisation 
administrative du territoire du Togo et eréation d'aesembIées 
représentati\'e5; 

Vu l'arrêté nG 653/E. du 30 novembre 19-13 portant réorgani­
sation de l'Enseignement Privé nu Togo; 

Vu l'avis fa\'orable du DIrecteur de l'En!,;eignement au Togo; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - La Mission Catholique est 
autorisée li ouvrir Wle école il une classe ,à Lotog<l~ 
(Cercle de Dapango) en remplacernt'nt numériqUe 
de l'Eeolp, de Bahona (Cercle de J)apan~o) supprimée. 

AR", 2, - Le présent arrêté sera enregistré, !?ublié 
communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 22 février 1954. 
_______,.;;:.L_,..;:PECIlOlJX: 

REC1'lFlCATlf à la décision nO 1740-DjlA, du 23 
décembre 1953 fixant les dates ,des examens et ,con­
cours scolaires pour tannée scolaire 1953-1954, 

Au /ieu de : 

Centres d'Anéebo et de Bassari: 7 juin 19;;4, 


Lire: 
Centres d'Anécbo et de Bassari : 3 juin 1954. 

Le reste sans changement. 


MODIFICATIF à la décision nO 1740-DjIA. du 23 
décembre 1953 fixant les dates aes examens pt 
concours scolaires pour tannée scolaire 1953-19,';4, 
~ ~. . . . . . . . . . . . . . . '" . . . 

Au lieu de : 
Les listes d~inscription aux divers examens ci­

dC'ssus seront~ closes: 
. . . . . . . . . . . .. . . ..~ 

:10 ) deux mois avant la date de ebaeune desses.ions 
d'namen pour le RE. et le B.E.P,C., 

. . . . . . . . . . . .~ 

Lire: 
.... ' .... • • .. * • 

3l1 ; deux Inois avant la date de chacune des sCSBions 
d'examen pour le B,KI et trois moi. avaut la date 
de chacune defi sessions du B.E.P,C, 

. . . . . ... . . ' . . . . . . . . . ~ 

Le reste sans ,chanJ;ement. 

Tarifs de ce••i•• d'imprlrne. 

ARRETE No 155-54jF. du 22.février 1954 fi:xalll le~ 
tarifs ae cession a'imprimés, 

LE GOUVERNEUR DE LA FRANCE n'OUTRE-MER, 
ÛFFIClER 1)g LA. Lk(nON b'nON!lrfEt'1l, 

CO....,SSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU ToGO 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributiOns 

et les pouvoir! du Comminaire de la Répub1ique au Togo; 


